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INTRODUCTION AU QUESTIONNAIRE

Mandat
Le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye, lors de sa réunion d’avril 2009

« … [a autorisé] le Bureau Permanent à engager une consultation préliminaire concernant l’opportunité et la faisabilité d’un protocole à la [Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants] comprenant des règles auxiliaires afin d’améliorer le fonctionnement de la Convention »
.
En outre, le Conseil sur les affaires générales et la politique a demandé au Bureau Permanent d’établir un rapport sur ces consultations à l’intention de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants (ci-après « la Convention de La Haye de 1980 » ou « la Convention ») en 2011. Le Conseil a déclaré que le rapport devrait également « prendre en compte dans quelle mesure les règles de la Convention de 1996 complètent celles de la Convention de 1980 »
.
Afin de faciliter l’établissement de ce rapport, le Conseil sur les affaires générales et la politique a autorisé en avril 2010 le Bureau Permanent à diffuser un questionnaire « aux États parties et aux Membres pour commentaire général et pour obtenir leurs avis sur les éléments spécifiques pouvant faire partie d’un protocole »
 à la Convention de La Haye de 1980.

Objectifs du Questionnaire
Conformément au mandat, ce Questionnaire tend à collecter des points de vue d’ordre général sur l’opportunité et la faisabilité d’un protocole, ainsi que des avis sur les aspects précis qui pourraient faire l’objet d’un protocole. 
Son objectif n’est pas de recueillir des avis sur les règles ou les termes précis d’un protocole mais sur les éléments généraux que celui-ci pourrait couvrir et sur la faisabilité de dégager un consensus sur ces questions
. À ce stade, il s’agit de recueillir des avis qui éclaireront les débats sur l’opportunité pour la Conférence de La Haye d’engager une procédure formelle d’élaboration d’un protocole. Cette question sera abordée lors de la Commission spéciale, mais la décision finale revient au Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence
.
Le Bureau Permanent a l’intention, excepté lorsqu’il lui est expressément demandé de ne pas le faire, de publier toutes les réponses à ce Questionnaire sur le site Internet de la Conférence de La Haye (< www.hcch.net >).

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir adresser les réponses au Bureau Permanent, si possible par courrier électronique, à l’adresse < secretariat@hcch.net > au plus tard le 15 mars 2011.

Pour toute question relative à ce Questionnaire, veuillez vous adresser à William Duncan, Secrétaire général adjoint (< wd@hcch.nl >) ou à Nicolas Sauvage, Collaborateur juridique (< ns@hcch.nl >).

QUESTIONNAIRE relatif à l’opportunité et à la faisabilité d’un 
protocole à la Convention de la haye du 25 Octobre 1980 sur les 
Aspects civils de l’enlèvement international d’enfants
	Nom de l’État : CANADA

	Pour les besoins du suivi

	Nom de la personne à contacter : Marie Riendeau

	Nom de l’Autorité / du service : Section du droit privé international, ministère de la Justice du Canada 

	Numéro de téléphone : 613-941-9185

	Adresse électronique : marie.riendeau@justice.gc.ca


PREMIÈRE PARTIE – ÉLÉMENTS SUSCEPTIBLES DE FAIRE 
L’OBJET D’UN PROTOCOLE

Vous êtes invités à exposer vos avis sur les éléments suivants, susceptibles d’être intégrés à un protocole. Nous vous serions reconnaissants d’indiquer pour chacun de ces éléments : 
-
si, à votre avis, des dispositions sur ces questions pourraient être utiles ; 

-
le degré de priorité que vous attacheriez à l’élaboration de dispositions sur ces questions. 
1.
Médiation, conciliation et autres modes analogues pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention

	1.1
Autoriser expressément le recours à la médiation, à la conciliation ou à d’autres modes pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention

	

Le Canada n'appuie pas l'établissement d'un protocole à la Convention de 1980 qui autoriserait expressément la médiation, la conciliation ou d'autres modes, ou qui traiterait précisément de ce sujet, et ce, pour les raisons qui suivent.

a - Le Canada n'a pas besoin d'un protocole autorisant expressément le recours à la médiation ou à la conciliation pour offrir de tels services dans le cadre de la Convention de 1980 ou pour adopter des dispositions législatives à cet égard.   

b - L'article 7c) de la Convention prévoit que les autorités centrales doivent, soit directement, soit avec le concours de tout intermédiaire, prendre toutes les mesures appropriées pour assurer la remise volontaire de l'enfant ou faciliter une solution amiable. À notre avis, l'expression « mesures appropriées » a une portée suffisante pour englober la médiation, la conciliation et d'autres modes dans les cas où il convient de recourir à de tels services.  

c - Lorsque la médiation, la conciliation et d'autres modes sont offerts dans le cadre de la Convention de 1980, ils doivent viser la réalisation des objets de cette convention, soit assurer le retour immédiat des enfants déplacés ou retenus illicitement et permettre l'exercice des droits de visite existants. Une proposition visant l'établissement d'un protocole applicable à la médiation, à la conciliation et à d'autres modes relativement aux questions de fond liées aux droits de garde ou de visite déborderait le champ d'application limité de la Convention de 1980.  
d - Les règles de droit international privé qui régissent les droits de garde et de visite relèvent de la Convention de 1996 et la médiation, la conciliation et les autres modes à l'égard de ces questions sont prévus à l'article 31b) de cette convention.  

e – En présumant qu'un protocole à la Convention de 1980 portant sur la médiation, la conciliation et d'autres modes ralliait le soutien de la majorité des États, l'élaboration d'un tel instrument serait prématurée pour l'instant. On met actuellement la touche finale à un guide de bonnes pratiques en matière de médiation dans le contexte de la Convention de 1980. L'approche raisonnable consisterait à permettre aux États parties à la Convention de 1980 de commencer par étudier et appliquer le guide et par en évaluer l'efficacité avant de voir s'il conviendrait de fixer des normes de médiation, de conciliation et d'autres modes dans le contexte précis de la Convention de 1980 dans un instrument international contraignant.     

Niveau de priorité : très faible.  


	1.2
Questions de fond et de procédure entourant le recours à ces modes de règlement (par ex. sur la confidentialité, les relations entre la procédure de médiation et la procédure de retour, ou la reconnaissance et l’exécution d’accords résultant de la médiation)

	
s.o.

	1.3
Autres

	
s.o.


2.
Communications judiciaires directes

	2.1
Donner une base juridique au recours aux communications judiciaires directes transfrontières dans le cadre des affaires relevant de la Convention

	

Le Canada n'appuie pas l'établissement d'un protocole à la Convention de 1980 qui traiterait des communications judiciaires directes, et ce, pour les raisons qui suivent. 

a – Le Canada recourt déjà aux communications judiciaires directes dans le cadre des demandes fondées sur la Convention de La Haye : un protocole n'est donc pas nécessaire pour doter cette pratique d'un fondement juridique.  

b – En raison de l'indépendance judiciaire, il serait peut-être inapproprié d'élaborer un instrument international contraignant qui régirait ou limiterait l'exercice du pouvoir discrétionnaire judiciaire dans ce domaine.  

c – Déjà, certains principes juridiques fondamentaux, comme l'application régulière de la loi et l'indépendance judiciaire (chez les juges tant de l'État requérant que de l'État requis) imposent des restrictions et établissent des garanties procédurales pour ce qui est du recours aux communications judiciaires directes. De plus, un certain nombre de recommandations et de principes élaborés à l'échelle internationale (p. ex., les recommandations sur le sujet adoptées lors de la quatrième et de la cinquième réunion de la Commission spéciale, le projet de principes généraux relatifs aux communications judiciaires élaboré par le Réseau international de juges de La Haye) portent déjà sur les divers aspects des communications judiciaires, particulièrement dans les conflits transfrontaliers en matière familiale. Enfin, au Canada, comme dans bon nombre d'autres États, la jurisprudence ainsi que les directives et les lignes directrices élaborées par la magistrature établissent graduellement des normes additionnelles concernant le recours aux communications judiciaires directes.    

d - En présumant qu'un protocole à la Convention de 1980 portant sur les communications judiciaires directes ralliait le soutien de la majorité des États et que les restrictions ou les obstacles découlant de l'indépendance judiciaire étaient traités de façon satisfaisante, l'élaboration d'un tel instrument serait prématurée pour l'instant. Le Réseau international de juges de La Haye travaille à l'élaboration de principes généraux relatifs aux communications judiciaires. L'approche raisonnable consisterait à permettre aux juges d'appliquer ces principes généraux et d'évaluer leur efficacité avant de voir s'il conviendrait de fixer des normes applicables aux communications judiciaires directes dans le contexte précis de la Convention de 1980 dans un instrument international contraignant. 
Niveau de priorité : très faible.


	2.2
Définir le champ de ces communications directes et établir les garanties procédurales applicables à leur utilisation

	
s.o.

	2.3
Donner une base explicite au Réseau international de juges de La Haye

	
s.o.

	2.4
Autres

	
s.o.


3.
Célérité des procédures

	3.1
Dispositions plus explicites ou plus strictes afin de garantir le traitement rapide des demandes de retour en première instance, en appel et au stade de l’exécution

	
La Convention prévoit déjà le retour immédiat des enfants (article premier), le recours aux procédures d'urgence (article 2) et le traitement d'urgence des demandes fondées sur la Convention de La Haye (article 11). Toutefois, l'expérience a démontré que, dans bon nombre d'États, les demandes ne sont pas traitées d'urgence. En effet, les délais dans certains États peuvent être qualifiés de trop longs, ce qui est incompatible avec la Convention et contraire à l'intérêt supérieur et aux droits fondamentaux de l'enfant.  

Il ne s'agit pas de savoir si le Canada appuie ou non des procédures accélérées, ce qui est évidemment le cas, mais plutôt de savoir si la création de dispositions plus explicites ou plus strictes dans un protocole permettrait réellement de traiter les causes sous-jacentes des retards. À notre avis, ce ne serait pas le cas. Il semble que, dans la majorité des États, du moins, les retards dans le traitement des demandes fondées sur la Convention de La Haye soient d'abord attribuables à des questions de ressources (p. ex., nombre de demandes entrantes et sortantes; quantité de personnel disponible dans les bureaux de l'autorité centrale; traduction; système judiciaire occupé et parfois débordé). De tels problèmes existent, à des degrés variés, dans tous les États; ils sont souvent d'origine systémique et ne pourraient être réglés au moyen d'un protocole.   

Dans certains États, les retards peuvent être causés par l'inexistence de procédures d'urgence dans la législation. Dans un tel cas, il faut rappeler à l'État les obligations établies dans la Convention et l'encourager à envisager de mettre en oeuvre les recommandations contenues dans le guide des bonnes pratiques.    

Enfin, en présumant que certains éléments à l'origine des retards pourraient être traités au moyen d'un protocole, le Canada estime qu'il serait extrêmement difficile de parvenir à un consensus sur des dispositions plus explicites et plus strictes. Au mieux, selon nous, un consensus serait atteint à l'égard de principes très généraux qui, en pratique, ne permettraient pas d'éliminer les difficultés présentes. L'approche réaliste consisterait donc à favoriser la création d'outils tels que les protocoles procéduraux que la plupart des autorités centrales canadiennes ont élaborés en collaboration avec la magistrature (et qui existent peut-être aussi dans d'autres États) ainsi qu'à mettre à jour, le cas échéant, le guide des bonnes pratiques.  

Niveau de priorité : très faible.  


	3.2
Autres

	
s.o.


4.
Retour sans danger de l’enfant

	4.1
Énoncer les mesures (ordonnances de protection par ex.) susceptibles d’être prises par l’un ou l’autre des États concernés afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et, le cas échéant, du parent qui l’accompagne

	

Il faut établir une distinction entre les mesures prises pour garantir le retour sans danger de l'enfant et celles susceptibles d'être envisagées pour garantir le retour sans danger du parent qui l'accompagne. 
Pour ce qui est des enfants, les mesures disponibles dépendent des lois internes de l'État requérant et de l'État requis. Le Canada ne soutiendrait pas l'établissement d'un protocole destiné à harmoniser les lois internes en la matière, puisque ceci déborderait le mandat et la mission de la Conférence de La Haye. Si un consensus est atteint à l'égard de mesures précises pour assurer le retour sans danger de l'enfant dans le cadre de la Convention de 1980 qui ne sont pas déjà contenues dans le guide de bonnes pratiques, on pourrait envisager d'ajouter au guide une liste non exhaustive de mesures qui pourraient constituer des exemples. De plus, pour ce qui est des enfants, les dispositions de la Convention de 1996 permettraient de traiter convenablement les questions de droit international privé qui se posent à l'égard de la compétence, de la loi applicable et de la reconnaissance d'une mesure prise pour assurer le retour sans danger de l'enfant.  

Le Canada n'appuierait pas l'établissement d'un protocole sur les mesures visant à assurer le retour sans danger d'un parent, car un tel instrument déborderait les objectifs de la Convention de 1980, qui visent le retour immédiat et sans danger de l'enfant. De plus, un tel protocole ne correspondrait pas à la notion de « règles auxiliaires » pour améliorer le fonctionnement de la Convention (cf. mandat donné par le Conseil en avril 2009).  

Niveau de priorité : très faible.  


	4.2
Organiser la coopération entre les juridictions ou entre les Autorités centrales afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et d’éliminer les obstacles au retour

	

Les articles 7f), h) et i) de la Convention portent sur la coopération entre les autorités centrales et les autorités compétentes (comme les tribunaux) pour assurer le retour immédiat des enfants, pour favoriser les mesures administratives afin d'obtenir le retour sans danger et pour lever les obstacles rencontrés lors de l'application de la Convention. C'est pourquoi le Canada ne voit pas la nécessité d'établir un protocole prévoyant la coopération.   

Le Canada ferait ressortir la nécessité, pour les autorités centrales et les autorités compétentes, de travailler plus stratégiquement dans le cadre de la pratique et de la structure actuelles de coopération en vue de la réalisation des objectifs de la Convention.   

Niveau de priorité : très faible.  


	4.3
Organiser un échange d’informations après le retour de l’enfant

	

Le Canada n'appuierait pas l'établissement d'un protocole à la Convention de 1980 qui prévoirait l'échange obligatoire d'informations après le retour de l'enfant.  

Dans le cadre de la Convention, après le retour de l'enfant, les objectifs ont été réalisés et les autorités de l'État requis (autorité centrale ou autres autorités compétentes) cessent d'avoir compétence. Par conséquent, pour l'État requis, il ne serait aucunement utile, du point de vue la Convention, de recevoir de l'information de l'État requérant. À cet égard, l'échange obligatoire d'informations ne serait pas nécessaire pour permettre la réalisation des objectifs de la Convention.
Après le retour de l'enfant, il serait possible que l'on demande aux autorités de l'État requérant de prendre des mesures à son égard. En l'absence d'une telle demande, la transmission d'informations à l'État requis ne permettrait d'atteindre aucun objectif immédiat. Si une demande était faite, l'État requérant prendrait des mesures en vertu de son droit interne et non en vertu de la Convention de 1980. Ainsi, il ne conviendrait pas de prévoir l'échange obligatoire d'informations entre États dans un protocole à la Convention de 1980 en vue de la réalisation d'un objectif débordant le champ d'application de cette convention. De plus, on ne sait pas trop quel type d'information impossible à obtenir de la part des parents les autorités de l'État requérant pourraient fournir; il y a donc lieu de remettre en question la nécessité d'une disposition sur l'échange obligatoire d'informations. Enfin, soulignons que lorsqu'une mesure de protection est envisagée, l'article 34 de la Convention de 1996 autorise la communication d'informations utiles pour la protection de l'enfant, si la situation de ce dernier l'exige.    

Cela dit, les autorités de l'État requérant et de l'État requis pourraient vouloir échanger des informations à la suite du retour de l'enfant pour vérifier que celui-ci est bien retourné, sain et sauf, dans son pays de résidence habituelle, l'État requérant. Un tel échange volontaire d'informations devrait être permis, sous réserve des dispositions législatives internes en matière de protection des renseignements personnels, mais ne nécessite pas l'établissement d'un protocole.   

Niveau de priorité : très faible.   


	4.4
Autres

	
s.o.


5.
Allégations de violence familiale
	5.1
Prévoir des lignes directrices sur la manière dont de telles allégations devraient être traitées dans le cadre de la procédure de retour d’un enfant

	

Les allégations de violence familiale sont examinées et traitées dans le contexte des exceptions fondées sur l'existence d'un risque grave de danger physique ou de situation intolérable, et doivent continuer à l'être. Compte tenu des objectifs et des principes de la Convention de 1980, l'examen doit cibler l'enfant et non le parent ravisseur ou la question du droit de garde ou de visite.   

Il incombe aux tribunaux d'interpréter et d'appliquer, au cas par cas, les exceptions fondées sur l'existence d'un risque grave de danger physique ou de situation intolérable. Lorsque l'enfant doit être retourné dans son État de résidence habituelle, toute préoccupation à l'égard de sa protection (qu'elle soit fondée sur des allégations de violence familiale, de consommation excessive de drogue ou d'alcool, de trouble mental ou d'une autre situation) pourrait être traitée conformément aux dispositions de la Convention de 1996 - il pourrait notamment s'agir de prendre des mesures d'urgence qui seraient reconnues et exécutées dans l'État requérant jusqu'à ce que l'autorité compétente de cet État prenne de nouvelles mesures. Le Canada reconnaît que les tribunaux et les systèmes des autres États contractants sont capables de prendre les mesures nécessaires pour protéger l'enfant et le parent ravisseur, et pour répondre aux besoins de ces derniers. 
D'éventuelles indications concernant l'interprétation et l'application des exceptions fondées sur l'existence d'un risque grave de danger physique ou de situation intolérable devraient prendre la forme de recommandations de la Commission spéciale ou, au besoin, d'ajouts au guide de bonnes pratiques plutôt que d'un protocole. En outre, si des indications sont jugées nécessaires, celles-ci ne devraient pas porter uniquement sur les cas d'allégations de violence familiale, mais bien sur toutes les situations où un tribunal étudie ce type d'exception. 
Le Canada craint également que l'établissement d'un protocole relatif aux allégations de violence familiale ne vienne affaiblir les objectifs et les principes de la Convention de 1980. Le Canada admet que la violence familiale est un problème très grave qui touche les enfants directement ou indirectement. Toutefois, il ne s'agit pas d'un problème propre aux situations où un enfant a été déplacé ou retenu illicitement. C'est pourquoi, si on envisageait d'élaborer un instrument juridiquement contraignant sur la violence familiale dans des situations transfrontières, ce ne devrait pas être au moyen d'un protocole à la Convention de 1980. Le Canada rappelle à cet égard la décision prise en avril 2011 par le Conseil sur les affaires générales et la politique d’ajouter à l’ordre du jour de la Conférence le sujet de la reconnaissance de mesures d’éloignement ordonnées à l’étranger, par exemple, dans le contexte de cas de violence conjugale, et de demander au Bureau Permanent de préparer une brève note sur le sujet pour discussion lors de la prochaine réunion du Conseil. 
Niveau de priorité : très faible.            


	5.2
Autres

	
s.o.


6.
Le point de vue de l’enfant

	6.1
Autres dispositions concernant le droit de l’enfant d’être entendu et de voir son point de vue pris en compte dans le cadre de la procédure de retour

	

L'article 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant porte sur les questions liées au droit de l'enfant d'être entendu et de voir ses opinions sur toute question l'intéressant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. L'article 13(2) de la Convention de 1980 dispose que l'autorité compétente tient compte du fait que l'enfant s'oppose à son retour dans certaines circonstances. Le Canada appuie entièrement le fait qu'aux termes de l'article 13(2), l'opinion de l'enfant n'est pas déterminante (ce qui va dans le sens de l'article 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant), puisque l'autorité compétente doit tenir compte, dans la mesure appropriée, de tous les éléments de preuve présentés. Même s'il n'est pas expressément prévu dans la Convention de 1980, le droit de l'enfant d'être entendu aux termes de l'article 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant s'appliquerait également dans les cas où l'autorité compétente examine d'autres dispositions, par exemple lorsqu'on se demande si l'enfant s'est intégré dans son nouveau milieu ou si le retour de l'enfant le placerait dans une situation intolérable. Le Canada estime qu'un protocole à la Convention de 1980 ne serait pas nécessaire en ce qui concerne le droit de l'enfant d'être entendu.   

La Convention relative aux droits de l'enfant et la Convention de 1980 n'abordent pas la façon dont les opinions de l'enfant sont évaluées par l'autorité compétente ou présentées à celle-ci. Le Canada est d'avis que ces questions procédurales doivent relever du droit interne. Toutefois, si un consensus est atteint sur l'opportunité d'élaborer des recommandations à cet égard, celles-ci devraient être ajoutées, si nécessaire, au guide dans le cadre d'une liste non exhaustive de mesures.
Niveau de priorité : très faible.      


	6.2
Autres

	
s.o.


7.
Exécution des décisions de retour

	7.1
Dispositions explicites visant les procédures d’exécution (par ex. limiter les recours, encourager l’exécution volontaire)

	

La Convention prévoit déjà l'obligation d'établir des procédures et des pratiques permettant l'exécution d'urgence des décisions de retour. Cette obligation découle des objectifs, des principes sous-jacents et, le cas échéant, de dispositions précises de la Convention. La nature précise des règles de procédure doit relever du droit interne.  De plus, la large portée des recommandations figurant à la partie IV du guide des bonnes pratiques démontre que l'exécution est complexe et comporte de multiples facettes. Par conséquent, le Canada est d'avis qu'il serait extrêmement difficile de parvenir à un consensus sur un protocole visant à créer des procédures précises d'exécution ou à limiter les recours. De plus, pour certaines questions, comme la limitation des recours, un protocole ne correspondrait pas, à notre avis, à la notion de « règles auxiliaires » pour améliorer le fonctionnement de la Convention (cf. mandat donné par le Conseil en avril 2009). 
Niveau de priorité : très faible.  


	7.2
Autres

	
s.o.


8.
Droit de visite / droit d’entretenir un contact

	8.1
Préciser les obligations en vertu de l’article 21 de la Convention (par ex. les responsabilités des Autorités centrales)

	

Le Canada reconnaît que tous les États ne mettent pas en oeuvre les obligations visées à l'article 21 de la Convention de la même manière. Toutefois, la précision de ces obligations dans un protocole ne constitue pas une priorité à nos yeux. Nous estimons que le document Principes généraux et Guide de bonnes pratiques sur les contacts transfrontières relatifs aux enfants fournit des indications suffisantes.  

Niveau de priorité : très faible.  


	8.2
Faciliter les contacts entre l’enfant et le parent délaissé au cours de la procédure de retour

	

La mesure dans laquelle les droits de visite devraient être facilités au cours de la procédure de retour doit être déterminée au cas par cas par les autorités compétentes à la lumière du droit interne. Le Canada ne voit pas la nécessité d'un protocole à la Convention de 1980 sur le sujet.   


	8.3
Autres

	
s.o.


9.
Définitions ou définitions plus précises

	9.1
Droits de garde

	

Le Canada n'estime pas que la définition actuelle pose problème. À notre avis, l'utilisation du mot « soins » établit un juste milieu et va dans le sens du droit de l'enfant à ses deux parents. De plus, puisque le concept du droit de garde est au coeur de l'application de la Convention (article 3), on se trouverait indirectement, en précisant la définition, à modifier, et sans doute à restreindre, le champ d'application de la Convention. À cet égard, selon le Canada, il ne serait pas souhaitable de préciser la définition. De plus, une telle mesure ne correspondrait pas à la notion de « règles auxiliaires pour améliorer le fonctionnement de la Convention » (cf. mandat donné par le Conseil en avril 2009). 
Niveau de priorité : très faible.  


	9.2
Résidence habituelle

	

Le Canada n'appuierait pas l'établissement d'un protocole sur le sujet. Le concept de la « résidence habituelle » est bien établi et utilisé dans plusieurs conventions de La Haye. Même si l'expression n'est pas définie, on s'entend pour dire que la détermination du lieu de résidence habituelle est surtout une question de fait. Pour le Canada, la jurisprudence offre déjà suffisamment d'indications sur les facteurs pertinents dans le cadre de cette détermination. De même, nous estimons que toute tentative d'en arriver à un consensus sur une définition donnerait probablement lieu à une liste non exhaustive de facteurs fondée sur la jurisprudence existante. C'est pourquoi l'établissement d'un protocole pour définir l'expression de « résidence habituelle » semble superflu. 
Soulignons également que lors de la dernière réunion de la Commission spéciale, en 2006, on s'entendait généralement sur l'approche factuelle relative à la résidence habituelle et le fait que les rédacteurs de la Convention avaient bien fait de ne pas définir ce concept. On avait souligné qu'il appartenait aux juges d'exercer un pouvoir discrétionnaire à cet égard. 
Le Canada craint également que certains États tentent, si on leur donne l'occasion de définir le concept dans un protocole, de modifier la façon dont on déterminera le lieu de résidence habituelle à l'avenir, ce qui serait susceptible de changer (et peut-être de restreindre) le champ d'application de la Convention. Une telle définition ne constituerait pas une « règle auxiliaire » pour améliorer le fonctionnement de la Convention (cf. mandat donné par le Conseil en avril 2009); il s'agirait plutôt d'un changement de fond.  
Niveau de priorité : très faible.        


	9.3
Autres

	
s.o.


10.
Déménagement d’un enfant à l’étranger

	10.1
Préciser les circonstances dans lesquelles un parent peut légalement déplacer un enfant pour vivre dans un autre pays

	

Les circonstances dans lesquelles un parent peut légalement  déplacer un enfant doivent être traitées dans des dispositions législatives internes ou dans des ordonnances de garde ou de visite. Il s'agit d'une question très importante, mais qui déborde la portée et les objectifs de la Convention de 1980. Le Canada ne soutiendrait pas l'établissement d'un protocole à la Convention de 1980 à ce sujet. 
Niveau de priorité : très faible.        


	10.2
Promouvoir les accords entre les parents en matière de relocalisation à l’étranger

	

Promouvoir un accord entre les parents en matière de relocalisation est un principe directeur général qui n'a pas à être énoncé dans un instrument international juridiquement contraignant. Toutefois, il pourrait figurer dans le Guide de bonnes pratiques sur la médiation dans le contexte de la Convention de 1980. 
Niveau de priorité : très faible.   


	10.3
Autres

	
s.o.


11.
Examen du fonctionnement de la Convention

	11.1
Donner une base juridique explicite à la convocation de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention et encourager le développement de bonnes pratiques en vertu de la Convention

	

Le Canada ne voit pas la nécessité d'un protocole à la Convention de 1980 sur le sujet. À notre connaissance, la grande majorité des États membres et des États parties voient la Commission spéciale d'un oeil favorable et prennent une part active à la préparation et à la tenue des réunions. De plus, nous ne pensons pas que fournir une base juridique à la Commission spéciale dans un protocole aurait une incidence sur la nature ou la portée de ses travaux, qui demeureraient limités à l'examen du fonctionnement de la Convention et à la promotion des bonnes pratiques. 
Niveau de priorité : très faible.          


	11.2
Requérir la coopération des États contractants en vue de collecter les statistiques et la jurisprudence relevant de la Convention et de compléter les profils d’État

	

Le Canada reconnaît l'importance de la coopération entre États dans la préparation des réunions de la Commission spéciale, qui peut nécessiter qu'ils recueillent des statistiques et de la jurisprudence et remplissent le formulaire de profil d'État. Cependant, cela ne justifierait pas l'élaboration d'un protocole. Les États devraient plutôt être encouragés à continuer à coopérer. 
Niveau de priorité : très faible.  


	11.3
Instituer un organe compétent pour examiner le respect par les États parties de leurs obligations conventionnelles

	

D'un point de vue de politique publique, le Canada n'appuierait pas la mise en place d'un organe qui examinerait le respect, par les États, des obligations découlant d'un instrument de droit international privé. Nous croyons fermement que l'élaboration de mécanismes visant à accroître la coopération entre États fournirait des outils plus efficaces pour assurer le respect des obligations. D'un point de vue pratique, une telle proposition aurait une incidence financière importante. 

Niveau de priorité : très faible.     


	11.4
Autres

	
s.o.


12.
Autres
	Veuillez indiquer toute autre question qu’il vous semblerait opportun d’incorporer à un protocole comprenant des règles auxiliaires pour améliorer le fonctionnement de la Convention.

	s.o.


DEUXIÈME PARTIE – QUESTION D’ORDRE GÉNÉRAL

	1.
Compte tenu des avis que vous avez exprimés plus haut et sachant que les décisions devront être prises par consensus, la Conférence de La Haye de droit international privé doit-elle engager la procédure formelle d’élaboration d’un protocole à la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants ? (Veuillez indiquer si vous y êtes favorable, opposé ou sans opinion.)

	

Le Canada n'appuie pas la proposition d'engager une procédure formelle d'élaboration d'un protocole à la Convention de 1980. À notre avis, bon nombre des questions soulevées dans le questionnaire pourraient être traitées à l'aide des dispositions existantes de la Convention ou des recommandations du guide de bonnes pratiques. Nous reconnaissons toutefois qu'il faut trouver des moyens de favoriser l'application efficace de la Convention (p. ex., pour ce qui est des obligations de recourir aux procédures d'urgence et de procéder d'urgence en vue du retour de l'enfant); pour y arriver, en particulier, il faudrait encourager de façon active et systématique l'utilisation du guide de bonnes pratiques par tous les États parties ainsi que l'élaboration de modes efficaces de coopération, comme le recours à des communications judiciaires directes. 

Pour ce qui est des questions soulevées dans le questionnaire qui ne sont pas traitées dans la Convention de 1980 et dans les recommandations actuelles du guide, il s'agit surtout de questions connexes qui portent sur des préoccupations relatives à la protection des enfants et à leur retour sans danger dans l'État de résidence habituelle. Ces questions doivent être traitées dans le cadre de la Convention de 1996, qui a été élaborée en partie pour ajouter à la Convention de 1980. Certes, pour l'instant, le nombre d'États parties à la Convention de 1996 est relativement limité (mais augmente de façon constante) et certains États ont indiqué avoir besoin de temps supplémentaire pour se préparer à la possible mise en oeuvre et ratification du traité. Il faut également reconnaître que certains États parties à la Convention de 1980 ne deviendront pas parties à la Convention de 1996 - du moins, pas dans un avenir rapproché. 
Cela dit, il faudrait beaucoup de temps et de ressources pour favoriser un soutien à l'égard d'un protocole à la Convention de 1980 et le rédiger; en outre, rien ne garantit que ce protocole serait ratifié par un grand nombre d'États. Le Canada croit fermement qu'un protocole n'est pas nécessaire ou, dans bien des cas, ne constituerait pas un outil approprié et efficace pour traiter les véritables causes sous-jacentes des difficultés liées au fonctionnement de la Convention de 1980. De plus, le Canada craint que certains États voient l'établissement d'un protocole comme une occasion de limiter le principe du retour immédiat de l'enfant à son État de résidence habituelle, comme lorsqu'il y a des allégations de violence familiale, ou d'élargir le petit nombre d'exceptions actuelles, ce qui affaiblirait les objectifs et les principes de la Convention de 1980. Enfin, nous sommes d'avis que si la Conférence décidait d'élaborer un protocole, il serait extrêmement difficile de parvenir à un consensus sur un certain nombre de questions, comme l'imposition de délais stricts et la limitation des recours. 
Lorsqu'on étudie l'opportunité d'un protocole, il faut également tenir compte des possibles effets négatifs sur l'uniformité de l'application internationale de la Convention de 1980 qu'aurait une ratification du protocole par un petit nombre d'États, surtout si ce protocole visait des concepts de fond comme ceux de la « résidence habituelle » et du « droit de garde », qui sont au coeur de l'application de la Convention.  


	2.
Si vous y êtes favorable, quelle priorité attacheriez-vous à cet exercice ? 

	
     


� « Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (31 mars – 2 avril 2009) », p. 2, disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Travaux en cours », puis « Affaires générales ».


� Ibid. La « Convention de La Haye de 1996 » désigne la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.


� « Conclusions et Recommandations du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (7�9 avril 2010) », p. 2, disponibles sur le site Internet de la Conférence à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Travaux en cours », puis « Affaires générales ». 


� Concernant la question de la faisabilité, il convient de souligner qu’au minimum tous les États parties à la Convention de La Haye de 1980, ainsi que tous les Membres de la Conférence de La Haye de droit international privé, seraient invités à participer aux négociations relatives à un protocole et que ces négociations se dérouleraient dans la mesure du possible sur une base consensuelle. 


� Voir notes 1 et 3.


� Voir art. 7(2) c) et 10 de la Convention. Voir aussi la partie III des « Conclusions et Recommandations de la Cinquième réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la mise en œuvre de la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (30 octobre – 9 novembre 2006) » (ci-après les « Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 »), document disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». Un Guide de bonnes pratiques sur la médiation en vertu de la Convention de La Haye de 1980 sur l’enlèvement international d’enfants est en cours de préparation. Un projet de Guide sera soumis à la réunion de la Commission spéciale en juin 2011. Un « Plan préliminaire du Guide de bonnes pratiques sur la médiation en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur l’enlèvement international d’enfants (pour consultation par le groupe d’experts) » est disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Médiation transfrontière en matière familiale ». Une coordination entre les travaux sur le Guide de bonnes pratiques et l’élaboration de dispositions sur la médiation dans un protocole serait nécessaire.


� Voir partie VI des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006, ibid.


� Voir art. 2 et 11 de la Convention. Voir aussi le para. 1.4.1 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (ibid.) et Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Deuxième partie – Mise en œuvre, Jordan Publishing Limited, 2003, para. 6.3, disponible sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Guides de bonnes pratiques ».


� Voir art. 7(2) h) de la Convention. Voir aussi para. 1.1.12, partie VIII et annexe des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6). Voir aussi Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Première partie – Pratique des Autorités centrales, Jordan Publishing Limited, 2003, en particulier le para. 6.3, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid. Voir aussi les dispositions pertinentes de la Convention de La Haye de 1996 à cet égard.


� Voir art. 13(2) de la Convention. Voir également l’annexe des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6).


� Voir partie V des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et Conférence de La Haye de droit international privé, Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, Quatrième partie – Exécution, Bristol, Family Law (Jordan Publishing Limited), 2010, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid.


� Voir art. 7(2) f) et 21 de la Convention. Voir aussi para. 1.7.1 à 1.7.3 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et Conférence de La Haye de droit international privé, Contacts transfrontières relatifs aux enfants – Principes généraux et Guide de bonnes pratiques, Jordan Publishing Limited, 2008, disponible sur le site Internet de la Conférence, ibid. Voir aussi les dispositions pertinentes de la Convention de La Haye de 1996 à cet égard. 


� Voir en particulier art. 5 de la Convention. Voir aussi para. 1.7.3 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6) et les para. 8 à 11 des « Conclusions générales de la Commission spéciale d’octobre 1989 sur le fonctionnement de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants », disponibles sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». 


� Voir para. 1.7.4 et 1.7.5 des Conclusions et Recommandations de la Commission spéciale de 2006 (op. cit. note 6).


� La Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants s’est réunie à cinq reprises, en 1989, 1993, 1997, 2001 et 2006. Ce Questionnaire est établi à l’intention de la Sixième réunion, prévue en juin 2011 (première partie) et en janvier 2012 (seconde partie). Les Conclusions et Recommandations établies à l’issue de ces précédentes réunions sont disponibles sur le site Internet de la Conférence, à l’adresse < � HYPERLINK "http://www.hcch.net" ��www.hcch.net� >, sous les rubriques « Espace Enlèvement d’enfants » puis « Réunions des Commissions spéciales ». 
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